
REPUBLIQUE FRANCAISE   DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE RODEREN 

SEANCE DU 13 FÉVRIER 2020 
 
L'an deux mil vingt, le 13 février à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, régulièrement 

convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de Monsieur Christophe KIPPELEN, Maire. 

 

Date de la convocation : 

05 février 2020 

Date d'affichage :  

07 février 2020 

 

Nombre de membres : 15 

En exercice :  13  

Suffrages exprimés : 13 

Votes Pour :  12 

Votes Contre :  0 

Abstentions :  1

Présents : Mmes et MM.  

Maurice WINTERHOLER, Eric  SOENEN, Béatrice TESTUD,  

Marc WILLEMANN, Marie-Thérèse WELKER à partir de 

21h44, Nadia REINOLD, Emmanuelle RUFF, Nicole 

SELLITTO, Rémi TSCHIRHART. 

 

Excusé(s) :    Procuration(s) : 

M. Hubert SCHNEBELEN, Mme Nicole SELLITTO 

Mme Sandra COLOMBO,  M. Eric SOENEN, 

Mme Jocelyne SOURD, Mme Nadia REINOLD, 

Mme M-Thérèse WELKER Mme Emmanuelle RUFF. 
  

DEL20200213_013 

 

Objet de la délibération : Motion pour la sécurisation du site de lindane à Wintzenheim 

 

Monsieur le Maire explique : 

L'entreprise de produits chimiques Ugine-Kuhlmann (PCUK) a déchargé entre les années 65 

et 70, d'importantes quantités de résidus de fabrication de Lindane (HCH) à Wintzenheim sur 

un site transformé en décharge, à la limite Est de son ban communal. 

 

Le Lindane est un insecticide peu biodégradable, toxique et cancérigène interdit en France 

depuis 1988. A forte dose, le Lindane peut provoquer des troubles des systèmes nerveux, 

digestif, respiratoire, hormonal, ainsi que l’irritation de la peau et des muqueuses. 

 

Le volume stocké sur le site est estimé entre 700 et 750 tonnes. 

 

Dans le prolongement de la liquidation judiciaire de la société PCUK prononcée en 1996, un 

arrêté préfectoral de 1997 a prescrit à l’entreprise et au liquidateur judiciaire d’assurer la 

surveillance des eaux souterraines et, face à leur inaction, le ministère de l’environnement a 

confié en 1999 à l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie) une 

mission de contrôle et de maintenance du dépôt, ainsi que la surveillance de la nappe 

phréatique en aval du site. 

Cette surveillance s’est traduite par le déploiement d’un réseau de piézomètres (appareil 

permettant de mesurer la pression d’un fluide) et de points de prélèvements en amont. 

 

En  2009  et  2010,  l’ADEME  a  réalisé  des  travaux  supplémentaires  d’étanchéité  et  

de confinement afin de limiter les infiltrations d’eau de pluie dans le massif des déchets de 

Lindane par la pose d’une géo-membrane en polyéthylène. 

Le suivi analytique des eaux souterraines réalisé suite aux travaux a montré une migration du  

panache de pollution. En juin 2015 un arrêté préfectoral a pris en compte cette évolution en  

augmentant  la  zone  de  restriction  d’usage.  Depuis,  des  prélèvements  sont  réalisés  



régulièrement pour vérifier la qualité des eaux. La dernière campagne effectuée en 2018 a  

mis en évidence que le panache restait stable voire en légère régression, tout en relevant des  

teneurs au-dessus des seuils de potabilité principalement à la verticale du dépôt, ainsi que  

sur d’autres points de surveillance, mais à des niveaux bien inférieurs à celles mesurées au  

droit du dépôt. 

Tenant compte de ces dernières données, le Comité national sur les sites et sols pollués a  

décidé le lancement d’une nouvelle campagne de mesures sur une durée de quatre ans, soit  

jusqu’en 2023. 

Sachant que l’Etat demeure l’autorité compétente pour intervenir sur le site et prendre les 

dispositions  nécessaires  pour  prévenir  tout  risque  de  pollution,  notamment  de  la  nappe 

phréatique et des eaux de consommation, et que M. le Président est intervenu récemment à ce 

sujet auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin pour entrevoir une solution, les élus du Conseil 

Municipal proposent l’adoption du projet de motion suivant : 

 

Le Conseil Municipal 

 

Après avoir délibéré, 12 voix pour et 1 abstention, 

 

SE PRONONCE EN FAVEUR 

• du renforcement des mesures de précautions les plus appropriées à prendre par 

les services de  l’Etat  pour  préserver  la  qualité  de  la  nappe  phréatique  et  la  

potabilité  des  eaux  de consommation aux abords du site et au-delà, 

• de la nécessaire vigilance à observer dans ce domaine et d’une surveillance 

permanente du site  à  assurer  pour  prévenir  et  éviter  tout  risque  de  

pollution  de  l’eau  des  nappes souterraines afin de garantir la santé de la 

population, 

• d’une interdiction d’exercice ou d’exploitation de toute activité humaine de 

quelque nature que ce soit sur le site en question et d’en proscrire l’accès. 

 

DEMANDE A L’ETAT 

• de  prendre  toutes ses  responsabilités au titre  des  compétences  qu’il exerce  

sur l’emprise foncière du site abritant le dépôt de lindane, 

• d’envisager,  si  la  propagation  de  la  pollution  constatée  devait  s’élargir  et  ne  

devait  être contenue, de faire extraire les produits stockés sur le site en vue de 

dépolluer l’ensemble des terrains et sous-sols concernés par la présence de 

lindane, 

• de  communiquer  aux  collectivités  publiques  concernées,  aux  riverains  et,  

de  manière générale,  à  la  population  des  informations  périodiques  sur  

l’évolution  des  risques  de pollution,  sur  les  résultats  des  études  engagées  ou  

réalisées,  ainsi  que  sur  tout  type  de travaux entrepris sur le site, 

• l’étude de l’ADEME à réaliser doit être communiquée sous un délai d’un an. 

 

 

 

 

Roderen, le 17/02/2020    Acte rendu exécutoire après dépôt en  

Le Maire, Christophe KIPPELEN   Sous-Préfecture le 18/02/2020 

et publication ou notification du 18/02/2020 


